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Préambule
L’homme que j’ai en face de moi est d’une extrême prudence. Son regard est froid et dur. Nous discutons de sujets importants : la crise financière, la solidité de l’euro, le projet européen. Deux ans auparavant, il occupait l’un des postes les plus importants des institutions européennes : la présidence de la Banque centrale (BCE). Celle-ci exerce un pouvoir considérable. Elle crée des euros et décide à qui les distribuer. Elle a souvent été utilisée pour façonner et renforcer la construction européenne. Le rôle hautement stratégique que mon interlocuteur a tenu se lit dans son attitude. Il soupèse chacun de ses mots. Son expérience parle pour lui. Il a été à la tête de la BCE entre 2003 et 2011, et il a reçu le fédéraliste prix Charlemagne pour le rôle éminent qu’il a joué dans la constitution d’une grande administration continentale. Du reste, il n’a jamais quitté le bateau ; au moment où je l’interroge, il préside un groupe aussi discret qu’important, la section Europe de la Commission trilatérale.
 
Son avis sur la crise des dettes publiques qui secoue plusieurs pays européens m’intéresse. Mais je veux aussi en savoir plus sur le jeu de poker menteur qui s’est mis en place à l’époque entre la BCE et le gouvernement allemand. Depuis plusieurs années, Berlin freine de manière évidente toute tentative pour mutualiser les dettes européennes. Son but n’est pas seulement d’éviter de payer pour les autres, comme on l’entend souvent, mais d’empêcher une centralisation des financements auprès d’une structure juridique qui le dépasse, l’Union européenne. Avec prudence je l’amène sur le terrain politique et finis par poser la question : « L’Allemagne n’est-elle pas inquiète à l’idée de voir émerger une structure concurrente à Bruxelles, un nouvel État ? » Jean-Claude Trichet n’a pas l’habitude de ce type de question. Il bredouille quelques mots en regardant la table puis il s’arrête net, lève son regard d’acier et me fixe droit dans les yeux : « Mais c’est potentiellement énorme ce que vous me demandez ! » On ne pouvait espérer meilleur aveu…
 
La constitution d’un grand État continental en Europe est un vieux projet qui a tenu en haleine nos dirigeants pendant des décennies. Bien qu’il n’ait jamais été dévoilé tel quel en public, il pouvait se discerner dans d’innombrables interventions, rapports et événements politiques. C’est le vecteur principal de la vie politique française des cinquante dernières années, sa toile de fond. Il a agi comme une idée fixe. La concentration des pouvoirs auprès des institutions européennes et son corollaire, le démantèlement des frontières et des centres de décision nationaux, apparaissent aujourd’hui de plus en plus clairement, et l’actuel président de la Ve République lui-même cache peu ses vues continentales. Le temps du débat, et peut-être du déballage, est arrivé.
 
Mais il faut aller au-delà de ce qu’on a appelé avec discrétion « le projet européen ». Il faut chercher à comprendre l’état d’esprit qui le sous-tend. Il y a quelque chose d’obstiné dans cette très longue avancée vers la centralisation. On y trouve tout à la fois de la finesse et une opiniâtreté féroce ; il y a une détermination totale, jusqu’au-boutiste, quasi sacrée. Elles expliquent nombre de décisions apparemment illogiques, de choix difficilement compréhensibles dans le grand public. Le fait est passé inaperçu mais il est indéniable : dans nos pays occidentaux, de nombreux responsables politiques et financiers appellent à une transformation radicale de la société depuis des décennies. À une révolution. Ils l’écrivent, ils le disent, et ils mettent leurs idées en pratique. C’est le sujet de ce livre.



PREMIÈRE PARTIE :
La révolution au XXIe siècle
a) Macron et la révolution
C’est un tort de ne pas lire les livres électoraux que les candidats signent avant les scrutins. Car ils s’adressent tout autant au grand public qu’aux réseaux médiatiques et financiers dont ils escomptent un soutien. Et, s’ils sont souvent rédigés à plusieurs mains, ils n’en demeurent pas moins relus, corrigés et largement rédigés par leurs auteurs. C’est un passage quasi obligé pour concourir aux grandes élections et l’actuel président de la République française n’a pas dérogé à la règle. Fin 2016, Emmanuel Macron faisait publier un livre au titre révélateur : Révolution.
 
Dans ce petit ouvrage, il disait quelques mots sur sa jeunesse, développait des idées programmatiques, annonçait des « transformations profondes ». Selon Emmanuel Macron, il était nécessaire de « réinventer notre pays » car « nous sommes entrés dans une nouvelle ère ». Il parlait sans détour d’engager une « conversion ». Conversion à quoi ? À une révolution numérique qui chamboulerait nos imaginaires, écrivait-il, à une révolution écologique censée transformer nos campagnes, à une révolution technologique qui « nous oblige tous ».
« Nous sommes entrés dans une nouvelle ère »
Cette conversion doit aussi être celle de la construction européenne : les chapitres qui y sont consacrés sont les plus importants du livre, les plus pratiques aussi. « Ce que je propose, c’est de lancer un budget de la zone euro qui financera les investissements communs […]. Pour cela, il faut un responsable, un ministre des Finances de la zone euro. » Avancer dans la constitution d’un grand État continental est une gageure : « La France a une responsabilité immense. Si nous voulons convaincre nos partenaires allemands d’avancer, il nous faut impérativement nous réformer. » Ou encore : « Ce combat pour l’Europe est l’un des plus essentiels pour le prochain président. » Le calendrier était fixé : il fallait attendre « la fin des élections allemandes à l’automne 2017 ». Une mesure comme la suppression du droit de veto au Conseil européen était déjà annoncée par le futur président.
 
Mais l’État européen ne semble qu’une étape dans la tête du président français : « Nos grands défis contemporains sont mondiaux. » Cette « grande transformation » – terme répété plusieurs fois – doit s’accompagner d’un bouleversement de nos limites administratives. Il appelle ainsi à « une nouvelle organisation administrative et politique française […]. Dans les grandes régions qui viennent de se former, il serait naturel d’articuler un couple région-métropoles ». Ces projets supposent « de mener nos politiques à la bonne échelle. Une échelle nécessairement plus large, donc intercommunale ». Peut-être faudra-t-il aussi regrouper des départements, avançait-il.
 
La lecture de ce petit écrit peut être source d’étonnement. Par exemple, Emmanuel Macron posait un constat assez lucide sur la désindustrialisation, le déséquilibre du marché du travail ou la crise du logement, et reliait parfois ces phénomènes aux conséquences économiques (concurrence déloyale) ou humaines (immigration) du démantèlement des frontières. Pour autant, il exposait clairement son rejet des barrières de toutes sortes, jusqu’à l’obsession. Sur le plan économique, l’ancien associé-gérant de la banque Rothschild vitupérait ceux « qui poursuivent les chimères de la fermeture des frontières et d’un pays d’ateliers nationaux financés par l’opération du Saint-Esprit », tout en louant « cette mondialisation qui s’est accélérée et intensifiée durant les dernières années grâce, en particulier, à l’essor de la finance internationale ». Sur le plan social et identitaire, il s’emportait contre les partis politiques qui voudraient protéger leurs concitoyens « par les barrières, par les déchéances, par le fichage, par les camps »…
 
Sa vision de l’avenir est très binaire : « Le clivage se situe aujourd’hui entre partisans de l’ouverture et tenants de la fermeture. Réformistes et progressistes, nous devons assumer la société d’ouverture. » Et gare à ceux qui ne voudraient pas « embrasser la modernité » : ce sont des ennemis. « Cette France, républicaine par nature, a des ennemis », terme cité pas moins de quatre fois et désignant notamment les mouvements politiques souverainistes et plus généralement ce qu’il appelle « les conservateurs passéistes ».

« Un siècle de promesses »
Dans son livre, Emmanuel Macron disait sa « conviction intime et profonde » d’aller dans le « sens de l’Histoire ». Il voyait la période qui s’ouvre comme « un siècle de promesses ». Il rêvait d’une « libération collective » et d’une civilisation mondiale. « Nous avons un nouvel humanisme à penser », assumait-il.
 
En pratique, cette révolution doit d’abord s’appuyer sur la toute-puissance de l’État. C’est par la force de la loi que l’on pourra créer un nouveau cadre administratif pour coller à l’échelle continentale. C’est en s’appuyant sur l’État que l’on changera aussi les mentalités, via la jeunesse notamment (« Si nous devons organiser une révolution, c’est bien celle de l’École », écrivait Emmanuel Macron, qui annonçait certaines réformes votées durant son quinquennat comme « la scolarisation précoce » et d’autres en discussion comme la mixité socioculturelle obligatoire y compris dans le privé.
 
Comme d’autres responsables avant lui, Emmanuel Macron se félicite souvent du rôle joué par le marché et les grosses compagnies transnationales dans la nouvelle structure de décision, mais il n’en affirme pas moins sa volonté d’utiliser la puissance légale pour mener à bien ses projets de transformation. Dans un chapitre consacré à la formation professionnelle, il appelait par exemple à « un changement radical du rôle de l’État. Il doit devenir un véritable “investisseur social” qui considère les individus non pas selon ce qu’ils sont, mais selon ce qu’ils peuvent devenir et apporter à la collectivité ».
 
Par son mélange des genres, le livre rappelle souvent le « en même temps » développé depuis la prise du pouvoir. Une lecture attentive ne laisse néanmoins guère de doute sur les vues révolutionnaires de l’auteur et de ses soutiens, avec des passages ressemblant fortement aux envolées intellectuelles des jacobins de 1793 ou à celles des grands mouvements politiques du siècle passé : « La République que nous aimons, celle que nous devons servir, c’est celle de notre libération collective. […] La République est notre effort, un effort jamais achevé. Elle reste toujours à accomplir. »
Le lecteur sera peut-être étonné de découvrir l’extravagance et parfois la violence des propos de l’actuel président de la Ve République. Mais l’homme n’a rien inventé. La majeure partie de ses affirmations et de ses projets portent la marque d’organisations créées avant même qu’il soit né. Emmanuel Macron n’est que la figure la plus récente d’une élite qui a rêvé d’un nouveau monde tout au long du XXe siècle et qui cherche aujourd’hui encore à le transformer radicalement. Cette élite a pris progressivement les manettes du pouvoir dans nos pays. Nous l’avons donc écoutée. Nous l’avons lue. Et ce que nous avons découvert, c’est un état d’esprit profondément révolutionnaire. La révolution est souvent invoquée publiquement. Des discours ou des écrits laissent pantois par leur brutalité ou leur bizarrerie. On y trouve, de manière quasi systématique, une obsession du contrôle et de la planification. Mais on perçoit aussi d’autres aspects, plus ou moins mis en avant selon les auteurs et les organisations : une volonté de faire table rase des sociétés actuelles et même de l’humanité, une vision apocalyptique, ou encore l’appel à un monde nouveau…


b) L’égalisation du monde
Il est des organisations qui, avec le temps, acquièrent une aura. C’est le cas du Club de Rome. Il est aujourd’hui perçu par de nombreux jeunes et moins jeunes comme un cénacle de vieux sages visionnaires. Créé en 1968 par une trentaine de hauts fonctionnaires, d’économistes et d’industriels, ce think tank s’était fait connaître avec un rapport dont il finança massivement la diffusion : The Limits to Growth, Les Limites à la croissance. Ce travail destiné avant tout aux élites politiques et intellectuelles des pays industrialisés est souvent présenté comme un écrit précurseur sur les pollutions environnementales de l’ère industrielle. Il y a du vrai dans cette affirmation. Mais s’en tenir à cet aspect des choses revient à passer à côté de l’essentiel. Qui, parmi ceux qui parlent du Club de Rome, ont compulsé le rapport en détail ?
 
Ce qui marque, à sa lecture, c’est une vision catastrophiste du monde et de l’avenir. C’est aussi une obsession de la démographie, perçue comme un danger imminent. C’est enfin et surtout un double mouvement de simplification et de globalisation, qu’on peut discerner dès la page de couverture où il est annoncé que le rapport traite des « Difficultés de l’Humanité ». Ce sous-titre peut paraître grandiloquent, ou inquiétant, et cette impression se confirme dans les deux cents pages que contient l’ouvrage. « L’objectif du projet est d’examiner l’ensemble des problèmes qui préoccupent les hommes de toutes les nations : la pauvreté au milieu de l’abondance, la dégradation de l’environnement, la perte de confiance dans les institutions, l’expansion urbaine incontrôlée, l’insécurité de l’emploi, l’aliénation de la jeunesse, le rejet des valeurs traditionnelles, l’inflation et d’autres perturbations monétaires et économiques. » Selon le Club, aucune de ces tendances ne devait être analysée séparément ni géographiquement ; il s’agissait d’une « problématique mondiale », et il était même possible de la mettre en équations.
 
Sous la houlette de professeurs du Massachusetts Institute of Technology, le Club de Rome prétendait avoir développé un « modèle mathématique du monde » avec une vision à long terme. Le but ? Identifier de grandes tendances sociétales et leurs implications jusqu’à une centaine d’années dans le futur. En dépit de l’ampleur et de la difficulté de la tâche, le rapport est bourré de certitudes. La principale est celle d’un monde fini qui ne pourra pas supporter longtemps la croissance démographique et économique. Dans la suite logique, les auteurs prédisent l’arrivée de ruptures imminentes, telles que des famines généralisées. Enfin il y a la certitude de la nécessité : il faut mettre en place une planification mondiale, et ce le plus vite possible.
 
Le rapport y insiste : nous vivons dans la finitude – « a finite planet », comme il le dit fréquemment – et toute politique, jusqu’aux attitudes les plus basiques des êtres humains, doit se plier aux conclusions qu’en tire le Club. Mieux, nous évoluons dans un « système clos ». Le réductionnisme est profond, et les conséquences en sont révolutionnaires. « Nous sommes convaincus que la prise de conscience des limites physiques de notre environnement mondial […] est essentielle pour initier de nouvelles manières de penser, lesquelles conduiront à une révision fondamentale du comportement humain et, par implication, de la fabrique entière de nos sociétés actuelles. » Nous sommes bien en présence d’un projet total. Il s’agit, insiste le rapport, de s’attaquer aux « difficultés de l’humanité entière ».
 
Cette conviction explique que les riches membres du Club aient consenti autant d’efforts financiers et d’efforts politiques pour développer leurs idées. Membres de l’élite financière et intellectuelle occidentale, ils présentent leurs travaux en avant-première auprès d’autres décideurs politiques et économiques à l’occasion de deux réunions internationales tenues à Moscou et à Rio de Janeiro à l’été 1971. Ils y trouveront de nombreuses oreilles favorables, mais feront aussi face à des critiques. Certains considéraient que le modèle mathématique développé par le Club était partial, car il présentait un nombre trop limité de variables. D’autres voyaient dans ces travaux une invitation à entraver la croissance de l’économie et celle de la population ; ils jugeaient cette position dangereuse pour l’avenir des sociétés humaines. Enfin, certains trouvèrent le modèle trop technocratique. Lors de la réunion tenue à Moscou, l’un des critiques lancera aux membres du Club de Rome : « L’Homme n’est pas un logiciel biocybernétique »…
En dépit de ces remarques, affichées brièvement mais avec honnêteté dans le premier rapport, rien ne fit dévier le Club de ses certitudes. Quatre ans plus tard, il récidivera avec une étude au titre beaucoup plus percutant : L’Humanité à un tournant. Avec le temps, ces vues se sont largement imposées dans la sphère dirigeante occidentale et au-delà.
 
L’une des caractéristiques les plus remarquables de l’idéologie du Club est son obsession de l’unification et de la planification, avec son corollaire, l’appel à une réforme politique radicale. « Bien que l’effort puisse d’abord se concentrer sur les conséquences de la croissance, particulièrement de la croissance de la population, il faudra bientôt aborder la totalité de la problématique mondiale. Nous pensons en effet qu’il deviendra rapidement évident que l’innovation sociale doit aller de pair avec le changement technique, que les institutions et les processus politiques doivent être réformés radicalement à tous les niveaux, y compris au plus haut niveau, le système politique mondial. » Grâce à son modèle mathématique, le Club prétendait développer des vues pour l’humanité à un horizon de cent ans. Dans la suite logique, il appelait de ses vœux la mise en place de mesures planifiées pour atteindre « un état rationnel et durable d’équilibre ». Il l’écrit et le répète : « Nous n’avons pas le moindre doute que, si l’humanité doit s’engager dans une nouvelle voie, des mesures internationales concertées et une planification conjointe à long terme seront nécessaires à une échelle et avec une portée sans précédent. » Différents graphiques issus du « Modèle mathématique du monde » étaient proposés, parmi lesquels un « World Model with ‘Unlimited’ Resources and Pollution Controls », un « World Model with « Unlimited » Resources and Pollution Controls, and « Perfect » Birth Control », ou encore le « World Model with Stabilized Population and Capital ».
 
Les vues du Club n’ont guère changé au fil du temps. Tout juste se sont-elles affinées et adaptées aux avancées obtenues depuis les années 1970. Le dernier rapport du Club, intitulé La Terre pour tous : Un guide de survie pour l’Humanité, assure avoir développé une « modélisation informatique puissante et de pointe » et s’inquiète de possibles « effondrements sociétaux ». La vision, toujours aussi binaire, propose « deux scénarios alternatifs : le Trop Peu Trop Tard ou le Pas de Géant ». Et la visée démographique reste une constante, même si elle est désormais abordée à mots feutrés. Or le Club a pris une importance considérable avec le temps ; il participe aujourd’hui directement aux objectifs de développement durable (ODD) fixés par l’Organisation des Nations unies.
 
Nonobstant la violence de certains propos, le premier rapport du Club de Rome fait souvent penser aux essais théoriques de l’économiste britannique Thomas Malthus (1766-1834). Ce dernier préconisait en effet une restriction des naissances, car il voyait dans le seul fait démographique une cause probable de famines à venir et de pauvreté. Dans une allocution prononcée à l’Institut de France en octobre 2022, le démographe et géographe Gérard-François Dumont a souligné la longue notoriété dont a bénéficié le malthusianisme jusqu’à nos jours, montrant ses différentes déclinaisons, dont celle du Club de Rome. Selon lui, cette théorie quantitative était trop simpliste au regard de l’immense variété des situations régionales et de la difficulté à prévenir les dynamiques de fond ; le démographe montrait l’écart important entre les visions de Thomas Malthus et la réalité dans les deux siècles qui ont suivi la publication de ses livres. Selon l’universitaire, le malthusianisme relevait davantage d’une théorie obsessionnelle, dont les discours évoluaient au fil du temps pour s’autojustifier.
 
À la fin de son exposé, lors de la séance de questions-réponses, plusieurs auditeurs défendirent la vision malthusienne, signe de son influence encore très présente. L’un des intervenants n’était autre que Jean-Claude Trichet, alors président de la Trilatérale Europe. Il déclara sans ambages que, si Malthus avait peut-être tort à son époque, il se disait « beaucoup moins convaincu qu’il ait tort aujourd’hui. Nous sommes sur un vaisseau spatial qui est fini, qui s’appelle la Terre, et il y a reconnaissance universelle du fait que nous sommes sur ce vaisseau spatial fini ». Il voyait une « contradiction entre la croissance géométrique et le vaisseau spatial fini […]. Ou bien nous ferons des progrès technologiques fulgurants – j’ai quand même tendance à penser que c’est assez peu probable – ou bien nous allons au-devant de grandes catastrophes épouvantables… ». Cette analyse mathématique et sa conclusion portent la marque d’une vision statique du monde, d’une position globale, d’une vue en surplomb. Elles pourraient être intégrées dans un rapport du Club de Rome. Et, rappelons-le, le Club avait la solution aux problèmes. Selon lui, il fallait mener « une réforme radicale des institutions et des processus politiques à tous les niveaux, y compris le plus élevé, c’est-à-dire le système politique mondial ».
« Un prototype de gouvernement du monde »
Cet appel potentiellement lourd de conséquences est loin d’être isolé. L’idée d’un bouleversement des institutions politiques existantes et d’une centralisation des décisions à un niveau supérieur a été reprise par de très nombreux membres de l’élite dirigeante ces dernières décennies, et ce dans des courants assez variés. Laissons la parole à Mikhaïl Gorbatchev, alors président du système politique révolutionnaire par excellence, l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) : « Nous devrions aller plus loin. Le progrès futur dépendra des actions en Europe, en Amérique latine, dans la région Asie-Pacifique. Après la construction de la maison européenne, beaucoup d’autres maisons de coopération doivent suivre […]. Je crois que nous devrions penser à améliorer le rôle des Nations unies. L’organisation ne s’est pas rendu compte de son potentiel pendant quarante ans et elle vient seulement d’avoir l’occasion de le faire. Voilà un prototype de gouvernement du monde. » C’était en 1990, lors d’une discussion privée avec le président argentin Carlos Menem1.
 
Au début des années 2000, le ministre « vert » des Affaires étrangères de l’Allemagne déclare que « nous avons une nouvelle mission qui va marquer ce siècle : nous devons doter la mondialisation d’une conception politique2 ». Quelques années plus tard, à la télévision, le conseiller de plusieurs présidents français, Jacques Attali, se fera plus explicite et même quelque peu inquiétant : « Je pense que le socialisme viendra après le capitalisme mais pas à la place. Je pense qu’il faut viser le gouvernement mondial comme une stratégie. Et d’ailleurs, quand les gouvernements parlent du G20, c’est une illusion, une sorte de retard avant le gouvernement mondial. On va vers ça. Est-ce qu’on ira à la place de la guerre ou après la guerre, je ne sais pas, mais c’est ça qu’il faut viser3. » Ou bien faut-il citer le fondateur et directeur du Forum économique de Davos, Klaus Schwab, qui appelait de ses vœux une Grande Réinitialisation, titre radical d’un livre qu’il a fait paraître en 2020 ? « Cela ne sera possible que grâce à une meilleure gouvernance mondiale – le facteur d’atténuation le plus “naturel” et efficace contre les tendances protectionnistes […]. Il ne peut y avoir de reprise durable sans un cadre stratégique mondial de gouvernance. » Dans ces grands rêves de centralisation mondiale, nous avons aussi la version financière. Revoici Jean-Claude Trichet qui, réagissant aux projets de création d’une banque de financement par le groupe dit des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), déclarait en 2014 : « Je souhaite ardemment que ces transformations nécessaires ne remettent pas en cause le caractère universel des institutions financières internationales car le monde souffrirait beaucoup d’une “resegmentation” de l’économie mondiale. Je considère donc la création d’une banque par les BRICS comme un aiguillon pour rendre plus inclusive une réforme de la gouvernance mondiale unifiée4. »
 
Un livre entier ne suffirait pas à compiler ce type de citations. Et ce qui frappe l’observateur qui les épluche, c’est cette unicité de vision en dépit de la diversité des personnalités et des parcours individuels. On a beau y trouver des gens aussi différents que des hauts fonctionnaires, des financiers, des politiques, des intellectuels ou des industriels, venant de pays parfois très différents, partout on retrouve la même idée fixe qui revient sans cesse, celle de l’unification à tout prix. Des différences et des nuances existent, des priorités aussi. Mais un vecteur idéologique commun réunit les différentes tendances et exerce une puissante force d’attraction.
 
Ce vecteur commun a été très bien résumé par un globaliste convaincu, David Rockefeller, héritier d’un empire industriel et financier (Chase Manhattan Bank, ExxonMobil…). Dans ses Mémoires, parus en anglais en 2003, il a décrit sa position avec une relative clarté : « Certains croient même que nous faisons partie d’une cabale secrète agissant contre les meilleurs intérêts des États-Unis, nous qualifiant ma famille et moi d’“internationalistes” conspirant avec d’autres à travers le monde pour construire une structure politique et économique mondiale plus intégrée – un seul monde, si vous voulez. Si c’est ce dont on m’accuse, je plaide coupable et j’en suis fier. »
David Rockefeller ne fait que suivre le chemin emprunté par son père, qui avait offert un terrain de sept hectares sur l’île de Manhattan pour construire le siège de l’Organisation des Nations unies. Mais il est allé plus loin en organisant des réunions discrètes et régulières entre les élites occidentales mondialisées. Dans les années 1950, alors qu’un nouveau monde géopolitique avait émergé de la guerre de 1939-1945, il avait cofondé le groupe Bilderberg, organisation à forte connotation financière dont le contenu des discussions ne devait pas être rendu public. La première conférence s’était tenue en 1954 ; elle avait réuni des politiques, des hommes d’affaires et des syndicalistes, pour discuter de la menace communiste ou de l’unification européenne. Certains passages du rapport de la réunion, à l’époque strictement confidentiel, laissent songeur : « Une attention insuffisante a été jusqu’ici accordée à la planification à long terme et à l’évolution de l’ordre international […]. Lorsque le temps viendra, notre conception actuelle des affaires du monde devra être étendue à l’ensemble du monde5. » Ces sessions existent toujours ; elles réunissent chaque année des responsables politiques, d’importants chefs d’entreprise, des militaires de l’OTAN, des patrons de presse, mais ne sont pas couvertes par les médias.
 
Beaucoup plus tard, mais toujours dans le contexte particulier de la guerre froide, qui voyait la confrontation à distance entre deux empires concurrents, les États-Unis et l’URSS, David Rockefeller avait participé à la création de la Commission trilatérale, un groupe plus politique et moins soumis aux intérêts américains, avec l’objectif de réunir en privé les élites dirigeantes de l’Europe, de l’Amérique du Nord et du Japon. L’homme voyait d’un mauvais œil les souverainetés locales et considérait qu’un pouvoir exercé par des financiers internationaux et une élite intellectuelle serait à même de mieux gérer les affaires du monde. Il est à noter que David Rockefeller sera un soutien financier important du Club de Rome.
 
On se tromperait à ne voir derrière ces initiatives que l’attrait de la richesse, qu’une simple volonté de concentrer le capital financier. L’état d’esprit qui sous-tend une telle détermination n’est pas celui de l’entrepreneuriat, de l’échange ou de l’enrichissement personnel. Il est plutôt à chercher du côté d’une vision très particulière, celle d’une obsession de l’égalisation, de l’aplanissement et de la centralisation. Souvent présenté comme l’un des « pères fondateurs » de l’Union européenne, Jean Monnet estimait que l’intégration économique mènerait à l’intégration politique. Jean-Claude Trichet ne contrevenait pas à ces vues quand il affirmait dans Le Temps que « le renforcement considérable de la gouvernance économique, budgétaire et financière de la zone euro équivaut à une avancée importante dans la direction d’une union politique de facto. » Et que dire de Michel Rocard, ancien Premier ministre du gouvernement français, unanimement considéré par ses pairs comme un homme de principes socialistes ? En 2010, à l’université d’été du Medef (alors présidé par Laurence Parisot), il déclara que « les souverainetés nationales ont dépassé leur stade d’efficacité et elles entrent dans la période de la nuisance […]. Le seul milieu humain qui connaisse quelque chose au monde extérieur, ce n’est pas vraiment les journalistes, ce n’est pas les politiques, ils ne se réfèrent qu’à leurs seules traditions, ce n’est pas le monde salarial et ses syndicats, ce n’est pas beaucoup nos intellectuels, trop sensibilisés par leur langue et leur culture, c’est vous, les patrons ! » Dans son livre-programme, Révolution, Emmanuel Macron louait quant à lui « cette mondialisation qui s’est accélérée et intensifiée durant les dernières années grâce, en particulier, à l’essor de la finance internationale ».
 
L’ancien Premier ministre espagnol, le socialiste Felipe Gonzáles, fut encore plus explicite lorsqu’il rendit visite à Mikhaïl Gorbatchev le 26 octobre 1990. « La révolution de 1917 a initié le partage du monde entre deux systèmes antagonistes. L’émergence de ces deux modèles alternatifs a en réalité ouvert la voie à des tentatives de créer un troisième modèle : la démocratie sociale, le nazisme, le fascisme. Aujourd’hui, l’essence de la révolution qui se produit dans le monde est le mouvement vers une communauté mondiale unie. […] Depuis que nous sommes arrivés au pouvoir, j’ai dû lutter avec mes camarades du parti pour leur faire comprendre que l’économie de marché est le meilleur instrument pour accomplir nos buts principaux. Rien que le meilleur instrument, pas un but en soi6. »
 
Mais concrètement, comment construire « un seul monde », comme le professait David Rockefeller ? Vaste programme…
 
Sur le plan économique, des avancées incontestables ont été obtenues. « Au cours des 70 dernières années, nous avons établi le cadre juridique et institutionnel permettant de gérer une intégration économique plus étroite aux niveaux régional et mondial », affirmait en 2012 le directeur général de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), Pascal Lamy7. Cette intégration économique a réellement débuté dans les années 1970, avec d’une part l’achèvement de la Communauté économique européenne puis la baisse de son tarif extérieur commun conclue dans le cadre des négociations dites du « Kennedy Round », d’autre part avec les réformes monétaires importantes menées sous l’égide des États-Unis ; ces dernières avaient en effet conduit à la suppression progressive des contrôles de capitaux financiers, ceux-ci pouvant désormais entrer et sortir des pays amis à leur guise8. Elle s’est poursuivie avec le grand cycle de démantèlement des frontières économiques engagé par les discussions de l’« Uruguay Round » (1986-1994), qui déboucha sur la création de l’Organisation mondiale du commerce en 1995.
Cette institution est une exception dans le cadre international actuel. En effet, elle a concentré les décisions pour tout ce qui touche aux droits de douane et aux quotas d’importation et d’exportation de produits manufacturés ou agricoles, car elle disposait d’une cour de justice indépendante et d’un véritable pouvoir de sanction. Comme l’expliquait récemment Pascal Lamy9, « un État qui aux yeux des autres n’appliquait pas les règles de l’OMC encourait un procès ; ce procès se développait en première instance, en cour d’appel, et si la cour d’appel donnait tort à l’État en question, alors il devait obtempérer sauf à courir le risque de sanctions. Là on a effectivement un mécanisme de mise en œuvre, de police, avec des dents, qui n’existe quasiment pas dans le système international ; on trouve quelques traces de ça dans le chapitre 7 des Nations unies, mais enfin les cas d’application ont été tellement limités que ça n’est pas significatif. »
Comment l’OMC avait-elle obtenu autant de pouvoir ? Qui avait donné les clefs du camion ? Le contexte historique est important : l’Union soviétique venait de s’effondrer et l’Union européenne en formation avait emprunté le chemin de la suppression de ses frontières. Restaient les États-Unis, seule hyperpuissance mondiale. Or le Congrès américain a été trompé par son propre représentant !
« À l’OMC, ç’a été fait de manière très subtile et très intelligente par des diplomates commerciaux, parce que le principe qui existait du temps du GATT [groupement créé au sortir de la Seconde Guerre mondiale, souvent présenté comme l’ancêtre de l’OMC] était que l’on restait dans le système westphalien, c’est-à-dire que les États devaient être d’accord pour appliquer la détermination du juge », expliquait Pascal Lamy. « Mais en 1994, quelqu’un a eu l’idée assez géniale de ne rien changer dans le texte, juste de mettre une footnote [ou note de bas de page] en disant : “L’État perdant ne pourra pas s’opposer au consensus.” Alors c’était une footnote, on n’a pas fait une grande affaire de tout ça… Enfin ç’a tout changé, parce qu’à partir de ce moment-là, l’État perdant est “obligé” ; et on n’a pas dit qu’il faisait l’objet de sanctions, on a dit que, dès lors qu’il n’appliquait pas la décision du juge, il déséquilibrait les devoirs que les États se doivent les uns aux autres et que par conséquent, pour le prix de ce déséquilibre, d’autres pouvaient exercer des compensations […].
Comme quoi avec un peu d’imagination, même dans ce système, on peut faire des changements très importants. C’est ainsi que l’OMC est devenue une autorité supranationale ; ou plus exactement, la cour d’appel de l’OMC et les juges qui siégeaient à la cour d’appel exerçaient une autorité supranationale. Les Américains ont accepté ça en 1994, parce qu’ils avaient un négociateur extrêmement futé, très très bon orateur au Congrès, et qui en gros a réussi à expliquer au Congrès que ce n’était pas si grave […]. »

« L’Occident a produit la matrice de son déclin relatif qui est celle des progrès du reste du monde »
Il y a une vingtaine d’années, l’auteur de ce livre avait pu assister à une conférence donnée par Pascal Lamy à l’université Dauphine à Paris. L’homme y avait notamment exprimé un intérêt pour l’interdépendance des économies, mot très à la mode chez nos décideurs depuis une trentaine d’années. L’intrication accrue des chaînes de valeur commerciales, qui s’est développée en raison de la délocalisation des productions dans les pays à bas coûts par les grandes entreprises transnationales, était considérée comme une occasion de réorienter la gouvernance mondiale. Il fallait organiser et intensifier l’interdépendance. Des régions du monde pourraient ainsi être spécialisées dans la production de nourriture, d’autres dans la conception d’avions, d’autres encore dans la fabrication de produits manufacturés ou dans la création de logiciels. Selon le principe des vases communicants, ces délocalisations permettaient d’augmenter la richesse des pays en développement et de réduire celles des pays développés, et ce phénomène a été perçu par beaucoup comme un préalable à l’unification de la planète. C’est Pascal Lamy qui le dit : « La première de ces évolutions, que l’on pourrait appeler révolution, est l’émergence de pays en développement à la faveur de la globalisation. L’Occident a produit la matrice de son déclin relatif et qui est celle des progrès du reste du monde10. »
 
Pour illustrer le propos, on pourrait prendre l’image d’un canal reliant deux cours d’eau qui ne sont pas à la même altitude. Si l’on veut les mettre en relation, il faut construire des écluses. En quelque sorte, les frontières tarifaires et normatives dans le commerce entre les nations ressemblent à ces écluses. Mais si une entité décisionnaire supérieure décide de détruire une écluse dans le canal, le niveau va vite s’abaisser d’un côté et augmenter de l’autre, non sans créer d’énormes remous. Or ces projets ont été menés discrètement, sans en avertir les populations des pays développés. Ils ont été discutés dans des cercles fermés tels que le Bilderberg ou la Trilatérale. « La Trilatérale a eu une influence indiscutable », expliquera son responsable français, Hervé de Carmoy, aux journalistes Christophe Deloire et Christophe Dubois en 201111. « La reconnaissance de la Chine et son intégration économique, la reconnaissance de la Russie, la définition des politiques à suivre en matière de crise des États, l’élaboration des politiques de migration, tous ces sujets ont germé là. »
Dès ses débuts, le Club de Rome avait aussi émis l’idée que des sacrifices devaient être consentis par les pays développés si l’on voulait transformer le monde dans la direction qu’il prônait. Dans son rapport de 1972, il avait ainsi appelé à décélérer la production dans les nations industrialisées tout en enjoignant à ces dernières d’aider les pays en développement à intensifier la leur. En 1991, dans La Première Révolution mondiale, nouveau rapport signé par deux de ses fondateurs, le Club affichait l’« interdépendance entre les nations » comme une réalité mais aussi comme un projet. Selon les auteurs, cette interdépendance résultait notamment des bonds technologiques et des bouleversements géopolitiques, avec la dislocation en cours de l’URSS qui supprimait du même coup la rivalité entre les deux principales puissances de la planète et laissait le champ libre aux seuls États-Unis d’Amérique. Cependant, le Club constatait que cette interdépendance n’était pas encore pleinement réalisée et il affichait le souhait de l’accélérer. Pour cela, il prônait la restructuration du système des Nations unies ainsi qu’un renforcement du rôle des agences mondiales liées au commerce et à la finance telles que le GATT (qui deviendra l’OMC) ou le Fonds monétaire international (FMI). Dans un chapitre intitulé « Le manque de management de l’économie mondiale », les auteurs s’inquiétaient d’une possible hausse du protectionnisme dans les économies industrialisées. La vision, souvent très binaire et très généraliste – « Nord » contre « Sud », pays « riches » face aux pays « pauvres » –, était portée par la hantise de la « fragmentation » politique.
 
Le concept d’interdépendance signale un changement de mentalité chez ceux qui façonnent notre politique économique. En effet, c’est son exact contraire, l’indépendance, qui a longtemps été perçue comme un idéal, et qui l’est toujours pour une grande partie de la population. Ne pas dépendre des autres, ne pas peser sur autrui, ou le moins possible, représentait un but à atteindre, à quelque niveau que ce soit – individuel, familial, communal, national… Mais, nous l’avons vu, la donne a changé au niveau du pouvoir. En 2010, le président de la Commission européenne José Manuel Barroso insistait pour que l’« interdépendance mondiale » soit reconnue « comme la réalité sous-jacente de notre époque », et il appelait l’Union européenne et les États-Unis à poursuivre leurs efforts pour façonner la mondialisation en ce sens12.
 
Cette pensée, cette vision, cette stratégie ont trouvé leur traduction dans la réalité. L’Organisation mondiale du commerce a en effet cherché à transformer la structure des échanges internationaux et y a partiellement réussi pendant un quart de siècle. Par exemple, l’entrée de la Chine dans le règlement de l’OMC en 2001 a provoqué un puissant mouvement de délocalisations des productions à faible et à moyenne valeur ajoutée depuis les pays développés, et a ainsi permis à l’empire du Milieu de connaître une croissance économique inédite dans un laps de temps très court. Dans le secteur agricole, l’impact a été encore plus impressionnant. Les discussions dites de l’« Uruguay Round » (1986-1994) prévoyaient, sur le plan agricole, d’effacer progressivement les politiques nationales au profit d’un système d’échange basé sur les marchés financiers. Et dès sa création en 1995, l’OMC imposait à la Communauté européenne d’amputer ses aides à l’exportation de 20 % tout en augmentant les quotas d’importation des denrées alimentaires issues des pays en développement.
 
Oui, il y a bien eu une planification de la mondialisation, et le secteur agricole a fait l’objet d’un traitement spécifique. « Les règles de l’OMC ménagent la possibilité d’un traitement spécial et différencié donnant aux pays en développement une plus grande marge de manœuvre. Ainsi, après Doha [cycle de négociations démarré dans les années 2000], le maximum de droits de douane agricoles sera en moyenne de 8 % pour les pays industriels, de 30 % à 40 % pour les pays émergents et de 70 % à 80 % pour les pays les moins avancés […]. L’OMC traite donc de manière spécifique le secteur agricole ainsi que, au sein de celui-ci, les pays en développement13. »
 
On est confondu devant le gigantisme des efforts destinés à façonner un monde nouveau, par cette obstination à mener la globalisation quoi qu’il en coûte. Si nous voulions filer la métaphore agricole, nous dirions que la vision mondialiste est celle d’un immense champ unique et plat, une vaste étendue contrôlable du regard, gérable et réadaptable selon les besoins. Il faut coûte que coûte supprimer les haies, les barrières, les obstacles naturels ou construits de main d’homme qui font du monde un espace diversifié et complexe. Des termes réducteurs et discutables tels qu’« Économie mondiale », « Sécurité alimentaire mondiale », « Équilibre mondial » surabondent dans les rapports du Club de Rome. Ils révèlent un positionnement d’esprit, une manière très particulière de voir les choses. Pris de très haut, le monde dynamique et grouillant paraît bien petit… Cette vision relativement uniforme du monde, même le très réaliste Pascal Lamy s’en est fait l’écho. En 2004, il publiait La Démocratie-monde, livre au titre grandiose qui avançait que « le véritable projet de la gouvernance mondiale doit être la construction d’un pouvoir démocratique mondial ». Tous les moyens sont bons pour façonner une nouvelle scène politique : « Si le système inter-national ne permet pas de l’atteindre, il nous faut la penser sous la forme d’une démocratie alternationale », écrivait celui qui était alors commissaire européen au Commerce.
 
On ne peut lui reprocher l’intégrité de ses convictions. Formé à l’École nationale d’administration, membre depuis 1969 du Parti socialiste, dont il intégrera le comité directeur, Pascal Lamy fera ses armes professionnelles à l’Inspection générale des finances avant d’entrer aux cabinets des ministres Jacques Delors et Pierre Mauroy après la victoire de la gauche aux élections générales de 1981. En 1985, il rejoint le cabinet du nouveau président de la Commission européenne, Jacques Delors. Il fera par la suite un passage à la direction du Crédit lyonnais, dont il préparera la privatisation, puis devint commissaire européen au Commerce. Ce poste à Bruxelles a longtemps été l’un des plus importants de l’Union européenne. Aux côtés du commissaire à la Concurrence, davantage porté sur le démantèlement des marchés nationaux, la délégation au commerce doit assurer l’unification économique du continent. Peu après la fin de son mandat européen, Pascal Lamy a pris la direction générale de l’Organisation mondiale du commerce où il a exercé deux mandats consécutifs (2005-2013). Durant sa carrière, on l’a retrouvé dans divers think tanks fédéralistes ou atlantistes (le Mouvement européen, le Movimento federalista europeo, l’Institut Jacques-Delors, European Horizons), invité régulièrement des conférences Bilderberg, et parfois en relation avec quelques conglomérats privés (RAND Corporation Europe, groupe Brunswick). Enfin, il a pris la tête de plusieurs organismes de portée planétaire comme le Forum mondial de la mer, la Climate Overshoot Commission, la coalition Antarctica 2020 ou le Forum de Paris sur la paix.
 
Son parcours est très loin de constituer un cas isolé au sein de l’élite dirigeante actuelle, mais il est remarquable par sa cohérence et son activisme dans le temps. Les accusations en « ultra-libéralisme » qui lui sont fréquemment adressées semblent décalées par rapport à la réalité. Où sont les centres de décision et à quoi ressemble la gouvernance mondiale ? Écoutons-le : « Il n’y a pas de gouvernement mondial, mais il existe en quelque sorte un ministère mondial du travail – l’OIT –, un ministère mondial de la santé – l’OMS –, un ministère mondial des télécommunications, du commerce ou de la culture. Tout cela constitue une sorte d’archipel14. » À l’exception de l’OMC, qui y est seulement affiliée, toutes ces structures dépendent de l’administration de l’ONU. En 2012, dans un discours prononcé à l’université d’Oxford, il affirmait encore : « Dans une certaine mesure, le commerce mondial est arrivé au stade où était l’Europe dans les années 1970 : il n’y a plus de droits de douane, mais il n’y a pas encore de marché intérieur. » En dépit des spécificités domestiques, des intérêts multiples et divergents, des inerties naturelles, des avancées avaient donc été obtenues depuis les appels de Jean Monnet ou du Club de Rome.
 
Cependant, treize ans plus tard, à l’Académie des sciences morales et politiques, Pascal Lamy affichera un certain abattement : « Aujourd’hui, le déficit de gouvernance globale est tout aussi flagrant que déprimant ; en tout cas, dans ces années que j’ai passées à l’international, je n’ai jamais vu un monde aussi désorganisé, aussi dangereux, aussi brutal, aussi fragmenté. » Entre les deux discours, de sérieux grains de sable ont enrayé les projets de concentration mondiale des centres de décision.
 
Le premier d’entre eux est justement venu de l’Organisation mondiale du commerce. C’est ainsi que le cycle de négociations dit de Doha, lancé en 2001, n’a jamais abouti, en dépit des efforts répétés de Pascal Lamy et de ses collègues. Il était censé approfondir le démantèlement des frontières économiques en matière agricole et imposer de nouvelles règles communes à l’ensemble des 150 États membres, mais les oppositions, tantôt des pays industrialisés tantôt des pays en développement, ont eu raison d’un accord global. Il y a un peu moins de dix ans, la neutralisation de l’OMC a franchi un nouveau palier quand les États-Unis – principal pourvoyeur de fonds à l’organisation – ont décidé de ne plus désigner les juges de sa cour d’appel, paralysant de fait la seule institution judiciaire disposant d’un pouvoir supranational. La réaction américaine ne s’est d’ailleurs pas arrêtée là. Fin 2016, la victoire de Donald Trump aux élections présidentielles donnait le coup d’envoi au blocage ou à la renégociation de plusieurs accords de libéralisation commerciale, comme celui avec l’Union européenne (TTIP), celui avec le Mexique et le Canada (ALENA) ou un autre réunissant des pays comme le Pérou, la Nouvelle-Zélande, le Japon et le Vietnam (TPP). Pour rapatrier usines et emploi aux États-Unis, le pouvoir républicain n’hésita pas à engager un bras de fer avec la Chine, accusée notamment de manipuler le cours de sa monnaie pour favoriser ses exportations. C’était une première depuis l’entrée fracassante du pays dans les règles de l’OMC.
 
La philosophie derrière ces décisions américaines dépasse la simple thématique commerciale : il s’agit de relocaliser le pouvoir, de rendre les centres de décision plus transparents. C’est ce qu’exprimera un Donald Trump fraîchement élu en septembre 2017, lors de son premier discours à l’ONU : « Nous devons respecter et faire respecter le droit, les frontières et les cultures […]. Trop longtemps, le peuple américain s’est entendu dire que les accords de commerce multinationaux géants, les tribunaux internationaux qui n’ont pas de comptes à rendre, et des bureaucraties mondiales puissantes étaient le mieux à même d’assurer son succès. Mais alors même que ces promesses se multipliaient, des millions d’emplois ont été perdus et des milliers d’usines ont disparu. D’autres ont joué avec le système en méprisant les règles. Et notre grande classe moyenne, jadis socle de la prospérité américaine, a été oubliée et laissée pour compte ; mais elle n’est plus oubliée et ne le sera plus jamais. » Dans les milieux mondialistes et progressistes, ces positions ont été perçues comme une déclaration de guerre, entraînant une lutte d’une violence inédite qui a toujours cours aux États-Unis.
 
D’autres facteurs politiques ou sociétaux semblent enrayer les grands projets d’intégration mondiale. En 2016, au Royaume-Uni, les électeurs décidaient majoritairement de quitter l’Union européenne lors d’un référendum organisé par le parti conservateur au pouvoir. Depuis plusieurs années, un puissant mouvement souverainiste s’étendait dans le pays, incarné par l’homme politique Nigel Farage. Le résultat final du vote, relativement inattendu, fit l’effet d’une bombe. Cette tendance n’est pas unique en Europe, puisque l’on observe la montée de nombreux partis « pro-frontières » dans de nombreux pays du continent.
 
La réaction se remarque aussi sur le terrain. En début d’année 2024 éclatait dans l’Union européenne la plus importante révolte agricole des dernières décennies. Latente depuis plusieurs années, la colère éclata en France, en Allemagne, en Pologne, en Espagne, aux Pays-Bas, en Lettonie, au Portugal ou encore en Italie, occasionnant blocages et manifestations dans les capitales ou à leur approche, ainsi qu’une émeute à Bruxelles. La question des traités dits de libre-échange fut systématiquement amenée sur la table par les agriculteurs lors de leurs interviews, plaçant la problématique au premier rang des préoccupations. On apprenait ainsi que les importations de sucre ukrainien dans l’Union européenne étaient passées de 20 000 tonnes à 400 000 tonnes en l’espace d’une année, que les importations de blé avaient plus que triplé et fait s’effondrer les cours, tandis que les poulets d’une entreprise ukrainienne cotée à la Bourse de Londres concurrençaient désormais la production domestique. La raison ? Une décision de la Commission européenne supprimant la quasi-intégralité des droits de douane avec le pays après l’invasion russe, afin de préparer son entrée dans le marché unique.

L’Europe, « terrain d’expérimentation idéal pour la mondialisation »
La fin soudaine des barrières douanières avec l’Ukraine n’était pas le seul événement mis en cause par les professionnels du secteur. Sur les chaînes de télévision ou de radio, des représentants syndicaux dénonçaient également une concurrence déséquilibrée à l’intérieur même de l’UE des 27. Mais les paysans pointaient surtout du doigt la « mise en concurrence anarchique » avec des pays aux coûts salariaux beaucoup plus bas ou aux normes environnementales beaucoup plus souples, avec lesquels la Commission européenne a lancé des traités dits de libre-échange, comme le Kenya ou la Nouvelle-Zélande récemment. Ce mouvement général traduit un malaise profond, avec des paysans pris en étau entre des normes toujours plus contraignantes et des contrôles administratifs massifs, à la suite notamment des législations environnementales du « Pacte vert » décidé par Bruxelles en 2021, et une concurrence déloyale sans cesse décriée. Symboliques à cet égard sont les barrages et contrôles de marchandises qui ont été menés aux frontières de plusieurs pays : entre la Pologne et l’Ukraine, entre la France et l’Espagne, et même entre la France et la Belgique.
 
Les difficultés du monde agricole ne sont pas nouvelles. En France, en septembre 2022, le Sénat alertait déjà sur le décrochage de « la ferme France », soulignant dans un rapport de sa commission des Affaires économiques que les importations de nourriture avaient doublé depuis l’an 2000. Une dégradation très rapide pour un pays qui était encore il y a une trentaine d’années la première puissance agricole, ex aequo avec les États-Unis. Selon les rapporteurs, les causes étaient multiples, mais ils soulignaient notamment la « mise sous tension par une plus grande concurrence internationale » et la « faible défense par l’État dans les accords de libre-échange ». Les sénateurs affirmaient que l’érosion du potentiel productif débuté dans les années 1990 et la précarité actuelle de nombreuses exploitations faisaient courir le risque d’une « crise majeure en matière de souveraineté alimentaire ».
 
Ce qui étonne, dans ces événements prévisibles, c’est la poursuite coûte que coûte des politiques de globalisation à Paris et Bruxelles. Dans son allocution à l’Académie des sciences morales et politiques l’année dernière, Pascal Lamy avait expliqué que si les États-Unis avaient bloqué la chambre d’appel de l’OMC, les représentants de l’Union européenne avaient insisté pour y rester : « Le fait est que l’endroit où on avait accepté une petite dose de supranationalité avec les conséquences qu’on connaît, aujourd’hui ça n’existe plus. Ou plus exactement ça n’existe plus pour les Américains, parce que les Européens ont eu la bonne idée de proposer que le système continue à fonctionner entre ceux qui veulent bien le faire fonctionner et qu’à ce moment-là on suit les règles précédentes, c’est d’ailleurs le cas pour le moment. » La révolte des paysans européens au début de 2024 n’a que très peu fait bouger les lignes au sein des institutions européennes, la Commission de Bruxelles défendant la suppression des droits de douane sur les importations ukrainiennes et l’ancienne majorité du Parlement européen ratifiant le traité commercial avec le Kenya et le Chili négocié par la Commission. Il y a quinze ans, alors que le monde développé commençait tout juste à sortir d’une grande crise financière, José Manuel Barroso avait prévenu dans des journaux européens15 : « La sortie de crise ne passera pas par la “démondialisation”. »
 
Pour nombre d’élites dirigeantes, l’UE ne peut pas reculer. Elle est le dernier bastion de la « première révolution mondiale » et aussi son modèle le plus achevé. « Il existe un endroit où l’on a tenté de relever ces défis et où l’on a testé, au cours des soixante dernières années, de nouvelles formes de gouvernance : c’est l’Europe. La construction européenne est l’expérience de gouvernance supranationale la plus ambitieuse jamais menée à ce jour16. » Cet objet administratif et politique est un « patrimoine de l’humanité », alla jusqu’à déclarer le président du Brésil Lula da Silva17 ! L’ancien président de la Commission européenne José Manuel Barroso a été explicite lors d’un discours prononcé à Bruxelles le 14 octobre 2009 : « La gouvernance mondiale a besoin de l’Europe. En tant que terrain d’expérimentation idéal pour la mondialisation, avec ses règles supranationales et ses institutions, l’Europe a une expérience politique unique et une légitimité particulière18. »
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